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I - LES FAITS -2-

- 26 juillet 1983 J.L.HENRIOT (HENRIOT) dépose le brevet français n.83.12506 sur
un surgélateur.

- ler octobre 1983 : HENRIOT et la Société HENGEL (HENGEL) concluent un contrat
de licence exclusive.

La Société SVF DIFFUSION (SVF) accomplit des actes suspects.

HENRIOT et HENGEL assignent SVF en . contrefaçon par com-
mercialisation

. concurrence déloyale

SVF forme une demande reconventionnelle en annulation pour
- défaut de nouveauté et d'activité inventive
- insuffisance de description.

- 17 mai 1988 TGI LYON . rejette la demande reconventionnelle en annulation,
. fait droit à la demande principale en contrefaçon,
. rejette la demande principale en conc.déloyale.

SVF fait appel

- 19 septembre 1988: HENRIOT et HENGELV . assignent PVF . en contrefaçon par fabrication
en concurrence déloyale pour copie servile

. assignent (en référé) PVF en injonction de cessation provisoire
de contrefaçon (art .54).

PVF réplique par voie de demande reconventionnelle en
annulation
défense au fond contestant la
matérialité de la contrefaçon

Le Président du TGI de Lyon rejette la demande en interdiction
provisoire de la contrefaçon pou "défaut de préjudice difficilement
réparable" et de "caractère sérieux de l'action au fond".

- 8 novembre 1989 La Cour de Lyon confirme le jugement du 17 mai 1988.

- 19 décembre 1990 : TGI Lyon . fait droit partiellement à la demande en
annulation

fait droit partiellement à la demande principale
en contrefaçon, ordonnant "la confiscation et la remise à
J.L.HENRIOT et à la Société HENGEL de tous les appareils
contrefaisants détenus par la Société PVF"

rejette la demande principale en conc.déloyale.



II - LE DROIT

* PREMIER PR BLEME roi n n n n rr n Ir n o n rr n

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur à l'exception d'irrecevabilité (PVF)
prétend que HENRIOT n'étant pas son concurrent ne peut agir en concurrence déloyale.

Le défendeur à l'exception d'irrecevabilité (HENRIOT)
prétend que même n'étant pas son concurrent, il peut, malgré tout, agir en concurrence

déloyale.

2°) Enoncé du problème

Un non concurrent peut-il agir en concurrence déloyale ?

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Mais attendu que même si HENRIOT n'est pas directement dans une situation
concurrentielle avec la société PVF, il n'en reste pas moins qu'il a intérêt à faire
cesser les agissements qu'il estime déloyaux de cette société dès lors que ceux-ci,
s'ils sont établis, lui causent nécessairement un préjudice puisque la perte de
clientèle éventuellement subie par la société HENGEL entraîne une perte de
redevances pour lui; il a donc bien un intérêt à agir concurremment avec la
société licenciée en concurrence déloyale".

2°) Commentaire de la solution

Nous nous trouvons en présence d'un (mauvais) problème de terminologie. L'action en
concurrence déloyale est la dénomination de fantaisie que prend l'action en réparation pour
responsabilité civile fondée sur les articles 1382 et 1383 C.civ. lorsque la faute dommageable est
intervenue entre concurrents pour des faits liés à leur compétition. Dès lors que cette situation n'est
pas constatée, les mécanismes de la responsabilité civile jouent pareillement mais le puriste
contestera le recours à l'expression de "concurrence déloyale".

En termes précis, M.HENRIOT pouvait agir en réparation sur la base des articles 1382-1383
C.civ. mais il ne fallait pas dénommer son action "action en concurrence déloyale"..., ce qui n'avait
aucune conséquence.

On prendra occasion de cette décision pour rappeler que la police de la responsabilité civile
entre opérateurs économiques n'implique pas leurs relations de concurrence. Les deux grands
principes de la matière : généralité de la faute et généralité du dommage permettent un jeu très large
des articles 1382 et 1383 C.civ.. L'existence d'un rapport de concurrence ou son défaut peuvent,
simplement, avoir de l'intérêt pour le constat et la mesure du préjudice à réparer.
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* DE

.-. Sur la revendication "1" l'arrêt écarte les antériorités opposées au brevet HENRIO.

. Sur le défaut de nouveauté tiré d'une prétendue divulgatiOn :

"Attendu que la société PVF produit un constat d'huissier dressé le 291311990,
établissant que la société ROANNE FRIGO a vendu le 26/411983 à Monsieur
GROS un appareil portant la marque HENGEL ROANNE FRANCE; que la
description de celui-ci ne mentionne pas l'existence de la plaque déflectrice; que
ce document ne permet donc pas à l'homme de métier de retrouver l'élément
essentiel constitutif de l'invention brevetée et par conséquent ne lui donne pas les
moyens de la reproduire; qu'il ne s'agit pas dès lors d'une divulgation destructrice
de nouveauté".

. Sur le défaut d'activité inventive :

"Attendu que l'analyse qui vient d'être faite démontre que la plaque déflectrice du
brevet Henriot, avec sa double fonction, non seulement, n'était pas comprise dans
l'état de la technique, mais encore n'en découlait pas d'une manière évidente;
qu'en effet, les antériorités opposées au brevet en cause divulguent des structures
qui sont trop différentes du dispositif de l'appareil Henriot pour admettre qu'elles
guidaient l'homme de métier vers l'invention qui a le double avantage de fixer
l'humidité résiduelle de l'air après son passage dans l'évaporateur et de réduire
sa vitesse en le déviant vers le bas pendant la phase de conservation et par
conséquent de diminuer les phénomènes de fibrage et de déssèchement qui
altèrent les produits".

.-. Sur les revendications "2", "3", "4"

"Attendu que la revendication 1 doit donc être déclarée valable; qu'il convient de
procéder à l'examen des revendications dépendantes, qui doivent répondre tout
autant aux conditions de brevetabilité...
Attendu que les demandeurs ne contestent pas d'ailleurs vraiment le défaut de
caractère inventif de ces 3 revendications puisqu'ils se bornent à faire état de la
combinaison du dispositif qu'elles décrivent avec les autres éléments de la
revendication 1; qu'ainsi ces revendications qui, par leurs seules caractéristiques,
n'impliquent pas une activité inventive, doivent être déclarées nulles".

Le propos est fort discutable.

* TROISIEME PROBLEME (Concurrence déloyale)

"Attendu qu'il n'est pas contestable que tous les appareils surgélateurs et
conservateurs ont une apparence extérieure commune et qu'ils ne se distinguent
les uns des autres que par des détails de présentation;
que ces différences de présentation existent entre l'appareil Hengel et l'appareil
PVF; qu'elles sont suffisantes pour permettre à la clientèle concernée, composée
de professionnels des métiers de bouche, d'éviter toute confusion,.
Attendu qu'il convient de déclarer mal fondée l'action en concurrence déloyale...".
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FAITS ET PROCEDURE

Jean-Luc HENRIOT est propriétaire d'un brevet d'inven-
tion déposé le 26/7/1983, publié le 1/2/1985, et délivré le
4/7/1986 sous le n° 83 12506.

La société HENGEL est titulaire d'une licence exclusive
en vertu d'un contrat du 1/10/1983, inscrit au Registre
National des Brevets le 19/8/1986.

Par jugement en date du 17/5/1988 opposant Jean-Luc
HENRIOT , et la société HENGEL à la société SVF DIFFUSION,
ce Tribunal avait rejeté l'exception de nullité du brevet,
déclaré la défenderesse coupable de contrefaçon mais n'avait
pas fait droit à la demande fondée sur la concurrence
déloyale.

Par un arrêt du 8/11/1990, la Cour d'Appel de Lyon, sur
appel de la société SVP, a confirmé les dispositions du
jugement, étant précisé que la société SVF a fait l'objet
d'une procédure de liquidation judiciaire et que son liqui-
dateur n'a pas repris l'instance.

Jean-Luc HENRIOT et la société HENGEL obtenaient par
ordonnances en date du 16/8/1988 et du 24/8/1988 l'autori-
sarion de faire procéder à la constatation de nouveaux faits
de contrefaçon imputés à la société PVF, paraissant être une
émanation de la société SVF, qui commercialise des appareils
qui reproduiraient les revendications du brevet 83 12506.
Les procès-verbaux étaient dressés les 6 et 8/9/1988.

Par acte du 19 et 21/9/1988, Jean-Luc HENRIOT et la
société HENGEL ont fait assigner la société PVF en contre-
façon des revendications 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 8 du brevet
83 12506 et en concurrence déloyale par copie servile. Ils
sollicitent différentes mesures d'interdiction, de confisca-
tion et de publicité, ainsi que la réparation de leur
préjudice, dont l'étendue doit être déterminée par exper-
tise, avec le paiement immédiat d'une provision de
100.000 F. Ils réclament en outre l'exécution provisoire
de la décision à intervenir et la somme de 20.000 F en
application de l'article 700 du NCPC.

Par le même acte, ils ont introduit devant ce Tribunal,
statuant comme en référé, une procédure d'injonction de
cessation de contrefaçon en vertu de l'article 54 de la loi
du 2/1/1968. Leur demande a été rejetée, le Tribunal ayant
estimé que deux des conditions prévues par l'article 54
faisaient défaut, à savoir l'existence d'un préjudice



difficilement réparable et le caractère sérieux de l'action
au fond.

La société PVF a conclu u rejet de 1 demande en
contrefaçon et concurrence déloyale et a formé une demand
reconventionnelle en nullité des revendications 1, 2, 3, 4,
5, 7 et 8 du brevet 83 12506. Elle récla a 1 somu * d
40.000 F à titre de dommages-intérêts pour proci4ure abusive
et celle de 20.000 F en application d l'articl* 700 du
NC PC

Elle invoque le défaut da nouveauté, d'activité
inventive ou l'insuffisance de description des revendica-
tions qui lui sont opposées, ainsi qu'un* divulgation d
l'appareil breveté qui serait établie par un constat d'huis-
sier en date du 29/3/1989. Subsidiairement, 0114 soutient
que l'appareil argué de contrefaçon ne contrefait pas la
revendication principale ainsi que les revendications 3, 5,
6 et 9.

La clôture de la procédure a été prononcée - 22 mai
1990.

A l'audience de plaidoiries, la société PVF a sollicité
le rabat de l'ordonnance de clôture afin de lui permettre de
verser aux débats un procès-verbal de constat en date du
2/10/1990 susceptible de remettre en cause les conclusions
de l'étude faite par Mr. ELZIERE communiquée par les deman-
deurs.

jean-Luc HENRIOT et la Bociété HENGEL dPd
cette demande.

DISCUSSI-Le

Sur la e de ré-dr de .1 de
clôture:

Attendu que l'étude de M. LZ liu a été communiquée par
les demandeurs le 27/6/1989; queainni la société défende-
resse a disposé jusqu'à l'ordonnance de clôture deun d6l*1
amplement suffisant pour faire procéder à toutas les mesures
utiles susceptibles de contredire les conclusions de ce
spécialiste; que l'existence dune cause grave justifiant 1
rabat de la clôture ne peut donc ôtro retenue;

pax les tins



Attendu qu* la : v.été PVF dans la prbotère partie da
ses conclusions déposeee le 25/1/1989 a soulevé deux fins de
non recevoir pour défant de qualité ou d'intérêt A agir;
qu'elle a indiqué qu'elle ne soutenait plus un tel moyen ei
l'encontre de la société UENGEL; qu'elle persiste en revan-
che à soutenir que Jean-Luc HENRIOT n'a pas qualité pour
agir en concurrence déloyale;

Mais attendu que même si Jean-Luc HENRIOT n'est pas
directement dans une situation concurrentielle avec la
société PVF, il n'en reste pas moins qu'il à intérêt à faire
cesser les agissements qu'il estime déloyaux nie cette
société, dès lors que ceux-ci, s'ils sont établis, lui
causent nécessairement un préjudice puisque la perte de
clientèle éventuellement subie par la société HENGEL en-
traîne une perte de redevances pour qu'il a donc bien
un intérêt à agir concurremment avec la société licenciée en
concurrence déloyale;

Sur /a validité du brevet:

Attendu que l'iuncution de Jean-Luc HENRIOT
une instnlintien de surgélation et de conservatin
produits alimentaires; qu'il indique dan la partie descrip-
tive de son brevet que son invention par rapport aux appa-
reils du même type existant déjà sur le marché cumul
différents avantages.

- elle est économique à fabriquer et dans son fonction
nement;

épartition optimum du froid sur 1
predu r- idmction de evre et en évitant 1,
autre: phénomènes de nature à diminuer la qualité de;
produits, notamment le déssèchementA

Attendu que l'Invention est caractérisée par une
revendication principale et 9 rc;vendlcations dépendantes;
que la société PVF invoque la nullité 7 _ 7 revendications
qui lui sont opposées; qu'il onvi nn, de procéder
successivement à leur examen%

revendlcatio

Attendu que les demandeurs reconnaissent implicitement
que la première partie de cette revendication qui décrit la
structure générale de l'invention (enceinte comprenant un
compartiment de surgélation équipé d'un seul groupe frigori-
fique avec un compresseur, un évaporateur et un ventilateur,
et un ou plusieurs compartiments de conservation communi-
quant entre eux et avec le compartiment de surgélation par
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Attendu -9et PLe aan- Clepositif
différent, oes'clne v ,,m1densa-
tion dans les aolres ou Glla)à1 te ïee; qu'il
comprend des chicanes à écartement variable qui guident
une quantité d'air plus ou moins importante sur l'aéra-
teur; qum.; cet air qui est par conséquent plus ou moine
humides est ensuite puisé sur des ailettes convenable-
ment inclinées, qui sont à une températere leAèrement
inférieure â celle des k.cditse et sur
lesquelles se forme
de la pare L.,teî;a'i
nullement ar
déflectrio -

,1.la
double fOà1. eu nonCOWIS
dans l'état de, a technique, mals encnrd, .écoulait
pas d'une evidentn:;
tés oppo-e[ ae brevet en structu-
res qui nenk, l'aPPa-roll edmettre Ceales ,_j.alJeee l'homme
de métier va YinvenUe.0 .;,e, a )en. CuC.da
fixer I'inimidt( résiduc, i.,»sage
dans et dc lre sa vîtE- o en le
déviant vcr ba, ,7311=,-, de vation,
et par lult de civrag
et de dessêe --ment qui ait ptea'
c) divulgation:
Attendu 4. eu la agel
dot cbe.e-et, le 254/J

-q(les,sat/ ln ortnofpe
, a

J -quo

dpUula-
-lété

passer â vitesse lente (pont sa ee g_ . 11er les
produits) par les ouvertures; que ,7/-;c1tat *st
confirmé par MroELZIERE qui indique que L.2: système
Henriot se fait N:.e cIrculer vieour:7,ui7eet entreles différents ète, dee sevationo
ce qui évite 1,.ne des pr
duits en les maintenant au c
Attendu qu'ainsi 's ndensa-
tion eet le de:lectu- ,;p déjà
différents ,)ar leur eaq,» qui
n'ont pas les mêmes for.eUens, ne consteent 'a une
antériorité de la plawpa. d-,flectrice;
Attendu que le brevet au ut non
plus être retenu comie:. anterI sens de
circulation (1-- b e me,,e né p r
le brevet Hel Invoqué
par la soc/ VF, flux dee, e-,-)4 par un
système de :entilation qui es, en amont de
l'évaporateur et non _ ssrtie; n'existe pas de
plaque déflectrice mais déflectur jouant le méme
rôle que celui du - te



'1: a aaP ;R/1983 à Monsieur CO'3"g
reENGEL ROANNE FRANCE; (09 la

'r utLoiq Pentionne ra0 1e existence de
Ur fou, k 'u due ce document ne permet donc

" ïpar-rî,e, leélément essen-
1S b.Ï et par consé"

e70 J r 1 ,,&oyen ne la reproduire;
cpe.ç,), 1*r-H (:.: d'une divulgation destruc-
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revendlcati

Attendu que cette revenclicati u décrit /a position de
la plaque déflectrice par Y- ventilateur; que la
défenderesse conteste ç; ii.l opposant le brevet
PLATON, et lui dénie toute activit. inventYuJu;

Mais attendu quo les chicane 'Târtn, variable du
brevet Platon ont pour but de réquI la ufluulation d'air
sur l'évaporateur et d'obtenir alnut une hygrométe varia-
ble; que ces chicanes, entre lesquelles est compriu l'évapo-
rateur, ne sont donc pas situées à la sortie da l'évapora-
teur comme la plaque déflectrice Henriot qui se trouve même
située après le ventilateur et qui est destinée à briser les
particules humides de l'air pulsé; que la discussion sur la
validité de la revendication 1 a d'ailleurs démontré l'Im-
portance de l'emplacement de cette plaque, lequel n'était
nullement suggéré par les antériorités opposées au brevet en
cause; que cette revendication doit donc être déclarée
valable;

revendlcati 7 et

Attendu que ces revendications protègent un dispositif
d'arrêt automatique du groupe frigorifique lors de l'ouver-
ture des portes et plus particulièrement l'arrêt automatique
du ventilateur;

Attendu que les demandeurs reconnaissent qui les
parties caractérisantes de ces revendicatIons sont connues
de l'art antérieur; que leur nullité doit en conséquence
être prononcée, leur combinaison avec la ruvundication 1
n'étant pas suffisante pour considérer qu'ulles répondent
aux conditions de brevetabillté;

Attendu que la SOC" ." , le. e7açon dem
deux revéndlcations dont lu 4

qu'elle soutient en effet quo I ,,,i-,,cru '4i.ecto de
ses appareils n'a pas une fonction (- ièci, , 'uu e ,uuuu la,
mesure où elle présente un plan !fui. :,,,pyuut on trulX
d'air, ni une fonction déflectrice, daus la mesure où elle
s'arrête à mi-hauteur du ventilateur;

Attendu qua cette dernière affiu .. ,on est ce 'Ita
par les conclusions de Mr.REY, spécial ul cullr la
société PVF elle-même, selon lesquc, ù!,-,, ftlec-
trice de l'appareil argué de contrefaçe, :::):,.7- : uuntielle-
ment une fonction déflectrice; que ce tu.[U:.cl uumot même
sa fonction de piège à givre dés loee iu'ii reconnait

9



Attendu qu'il paraît équitable d'allouer aux demandeurs
la somme de 20.000 F en application de l'article 700 du

r 10

qu'elle ne peut fixer une quantité aussi importante de givre
que la plaque Henriot compte tenu de sa disposition qui
n'est pas perpendiculaire au flux d'air;

Attendu que la contrefaçon des revendications 1 et 5

est ainsi suffisamment établie; qu'il importe peu, en effet,
que la fonction de piège à givre de la plaque PVF soit moins
performante que celle de l'appareil Henriot;

Sur la concurrence déloyale:

Attendu qu'il n'est pas contestable que tous les
appareils surgélateurs conservateurs ont une apparence
extérieure commune et qu'ils ne se distinguent les uns des
autres que par des détails de présentation;

que ces différences de présentation existent entre
l'appareil Hengel et l'appareil PVF ; qu'elles sont suffi-
santes pour permettre à la clientèle concernée, composée de
professionnels des métiers de bouche, d'éviter toute confu-
sion;

Attendu qu'il convient de déclarer malfondée l'action
en concurrence déloyale formée par les demandeurs qui ne
peuvent en conséquence réclamer aucune réparation à ce
titre;

Sur les mesures réparatrices de la con refafeen:

Attendu qu'il convient de faire défense à la socit PVF
de fabriquer et commercialiser des appareils contrefaisants
sous astreinte de 20.000 F par infraction constatée dès la
signification du présent jugement et d'ordonner la confisca-
tion ainsi que la remise aux demandeurs des appareils
contrefaisants détenus par la société PVF

Attendu qu'il convient également de faire droit aux
mesures de publication sollicitées mais dans la limite de 6
journaux et à concurrence de 10.000 F HT par insertion;

Attendu qu'il est nécessaire d'ordonner une expertise
pour déterminer le préjudice subi par Jean-Luc HENRIOT,
propriétaire du brevet et par la société HENGEL, concession-
naire d'une licence exclusive d'exploitation; qu'il y a lieu
de condamner d'ores et déjà la société PVF à leur payer la
somme de 100.000 F à titre d'indemnité provisionnelle;

Attendu que l'exécution provisoire doit être ordonnée;
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NCPC; que la demande formée par la société PVF de ce chef
doit être rejetée comme malfondée tout comme sa demande en
dommages-intérêts;

Atendu que la société PVF doit supporter les dépens qui
comprendront les frais de procédure de saisie-contrefaçon;

PAR CES MOTIFS

Le Tribunal statuant publiquement contradictoirement et
en premier ressort,

Rejette comme non justifiée la demande de révocation de
l'ordonnance de clôture;

Dit que Jean-Luc HENRIOT a intérêt à agir en concur-
rence déloyale concurremment avec la société HENGEL ;

Déclare valables les revendications 1 et 5 du brevet
d'invention ne 83 12506 mais prononce la nullité des reven-
dications 2, 3, 4, 7 et 8 pour défaut d'activité inventive
ou défaut de nouveauté;

Dit qu'en fabriquant et en commercialisant un
surgélateur-conservateur reproduisant les revendications 1

et 5 de ce brevet, la société PVF a commis un acte de
contrefaçon;

En conséquence, fait défense à la société PVF de
fabriquer et commercialiser des appareils contrefaisants
sous astreinte de 20.000 F par infraction constatée à
compter de la signification du présent jugement;

Ordonne la confiscation et la remise à Jean-Luc HENRIOT
et à la société HENGEL de tous les appareils contrefaisants
détenus par la société PVF;

Rejette l'action en concurrence déloyale comme
malfondée;

Avant dire droit sur le préjudice subi par Jean-Luc
HENRIOT et la société HENGEL du fait de la contrefaçon,
désigne en qualité d'expert, Mr.ESTEVE, expert-comptable,
49, rue Servient BP 3049, 69397 LYON CEDEX 03 (tél.
78 60 72 18), avec mission de:
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- entendre 1 es et examiner les documents de la
cause, netem . pléces comptables et commerciales
d* la société PeF, s'entourer de tous renseignement
utiles pour déterminer la quantité d'appareils fabri-
qués et vendus par la société PVF jusqu'au jour du
présent jugement et le chiffr d'affaires qui a été
réalisé;
- évaluer le préjudice subi par chacun des demandeur
en donnant tous les éléments d'appréciation utiles;

Dit que l'expert fera connaître sans délai son accepta-
, qu'en cas de refus ou d'empêchement légitime, il sera

eueeltôt pourvu à-son remplacement;

Dit que l'expert commencera ses opérations dés qu'il
sera averti par le Greffe que la provision à valoir sur les
frais d'expertise à été consignée;

Dit que l'expertise est aux frais avancés de Jean-Luc
HENRIOT et de la société HENGEL qui devront consigner au
Greffe une provision de 10.000 F avant le 30/1/1991;

Rappelle qu'à défaut de consignation dans le délai
imparti, la désignation de l'expert est caduque;

Dit que l'expert devra déposer son rapport au Greffe du
Tribunal avant le 30/6/1991;

Rappelle que l'article 173 du NCPC fait obligation à
l'expert d'adresser copie du rapport à chacune des parties
ou pour elle à leur avocat;

Condamne la société PVF à payer à la société HENGEL et
à Jean-Luc HENRIOT la somme de 100.000 F à titre de provi-
sion à valoir sur la réparation de leur préjudice;

Autorise Jean-Luc HENRIOT et la société HENGEL à faire
ene)lier par extraits le présent jugement dans 6 journaux ou
:iodiques de leur choix aux frais de la société PVF, san

eue le coût global de ces Insertions puisse excéder la somme
d 6*.000 F HT;

Ordonne l'exécution provisoire;

Condamne la société PVF à payer n-Luc HENRIOT et A
la société HENGEL la somme de 20.0 en application de
l'article 700 du NCPC;

Déboute la société PVF de sa demande en dommages-
intérêts et en application de l'article 700 du NCPC;
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Condamne la société PVF aux dépens jusgusiçi exposés,
qui comprendront les frais de la procédure de saisie-
contrefaçon et admet la SCP LAMY VERON RIBEYRE et autres
associés au bénéfice de l'article 699 du NCPC;

Prononcé à la dite audience par Madame MORIN,
Vice-Président.

En foi de quoi,le Président et le Greffier ont signé le
présent jugement.

Le Greffier, Le Président,


